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Armes chimiques : interdire leur utilisation comme 

leur fabrication. 

I l est malheureusement d’actualité de parler des 

armes chimiques au regard des événements qui 

se sont produits en Syrie. Cet article ne traitera 

pas de qui a tiré sur qui, car à ce jour nous ne dis-

posons pas des éléments nous permettant d’arrêter  

une opinion. Par contre, et dans tous les cas de 

figure, ce qui s’est passé en Syrie est un acte de 

« guerre » inqualifiable (comme si, d'ailleurs, il 

pouvait y avoir des actes de «guerre» quali-

fiables ?) , qui mérite que la communauté interna-

tionale prenne  ses responsabilités et qui a toute 

notre réprobation. La guerre, c’est un retour en 

arrière par rapport à l’évolution de la Société. 

Nous nous bornerons à une analyse, de manière 

non exhaustive car le sujet est vaste, de la place et 

du rôle de ce type d’armement. 

Qu’entend-on par armes chimiques ? 

C’est une arme qui utilise les propriétés toxiques 

de substances chimiques pour tuer ou blesser. Dans 

la hiérarchie de l’armement on peut positionner 

l’arme chimique comme une arme de destruction 

massive, au même titre que les armes bactériolo-

giques et nucléaires. 

De plus, ce sont des  armes qui, à l’évidence, sont 

plus faciles à mettre au point, à fabriquer et à 

entretenir, donc nettement moins couteuses qu’un 

armement nucléaire. 

Pendant la première guerre mondiale, l’utilisation 

du chlore par l’armée allemande contre la 2ème 

division française, qui défendait la ville belge 

d’Ypres, marque pour la première fois le recours à 

des substances chimiques comme armes. Pendant la 

guerre, de nouvelles substances comme le phos-

gène ou le gaz moutarde furent utilisées par les 

allemands et ensuite les alliés. 

A partir de cette période toutes les grandes puis-

sances entreprirent des recherches pour trouver, 

d’une part de nouvelles substances ( Gaz sarin, 

tabun, agents VX…) et d’autre part de nouvelles 

mesures de protection. 

C’est ainsi qu’on a vu « naître » une grande quan-

tité de produits toxiques, à buts militaires, produi-

sant des effets différents tels que des hémo-

toxiques (bloquent l'échange d'oxygène entre les 

globules rouges et le tissu cellulaire, mort par as-

phyxie) ; des suffocants (attaquent les yeux et les 

voies respiratoires, mort par asphyxie) ; des neuro-

toxiques ( particularité : incolores, inodores et insi-

pides agissent sur le système nerveux, fatals) ; les 

agents incapacitants et les neutralisants (effets 

physiques ou physiologiques temporaires, non fa-

tals) ; les toxines (sont des poisons), etc…. 

Comme on vient de le voir il n’y a pas de limite au 

« génie » créateur de produits destructeurs, dans 

un monde où la guerre reste encore un moyen de 

domination d’une puissance sur une autre, tout cela  

bien entendu au dépend de la société humaine.  

Sur le plan international c’est en fonction des situa-

tions géopolitiques ou géostratégiques, du moment, 

que le débat sur les armes chimiques revient sur le 

devant de la scène :  

 dans les années 60  avec la guerre du Vietnam 

et l’utilisation des défoliants par les États-Unis 

(le sinistre agent orange) ; 

 dans les années 80 avec la guerre Irak/Iran ; 

 plus récemment par l'armée israélienne contre 

les populations civiles palestiniennes dans la 

bande de Gaza (utilisation de phosphore blanc 

en 1999). 
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C’est dans ce contexte que bon nombre de pays, 

inquiets face à la prolifération des armes chi-

miques, mettent au point en 1993, par l’intermé-

diaire de l’ONU la « Convention sur les armes 

chimiques », qui n’entrera en vigueur qu’en 1997. 

La FNIC-CGT a joué un rôle majeur dans la mise 

en place de cette convention internationale. 

C’est l’OIAC (Organisation pour l’Interdiction des 

Armes Chimiques) qui a la charge de veiller à 

l’application des dispositions de cette convention. 

Cet organisme des Nations Unies a autorité pour 

inspecter régulièrement les installations déclarées 

de stockage, de fabrication et de destruction 

d’armes chimiques. 

La signature de la convention par un Etat est con-

traignante pour lui, il se doit de respecter et de 

se conformer aux dispositions de la convention. 

Aujourd’hui, cela n’a pas toujours été le cas, les 

vérifications mises en œuvres par l’OIAC permet-

tent de s’assurer que les Etats respectent les dis-

positions de l’accord. 

Seuls quelques pays ont refusé de ratifier la con-

vention internationale, au nombre desquels la 

Corée du Nord et Israël. 

Une autre question est celle des stocks détenus 

par les pays à la veille de leur signature de la 

convention d'interdiction : que sont-ils devenus ? 

Ces stocks étaient parfois très conséquents, 

comme pour les 

Etats-Unis ou la 

France. Leur destruc-

tion nécessite des 

installations indus-

trielles. Pour ce qui 

est des stocks fran-

çais, une telle instal-

lation de type mili-

taire passerait diffi-

cilement inaperçue, 

si elle existait. Et ces 

stocks n'ont pas non 

plus été détruits 

dans des installa-

tions civiles, c'est-à-

dire nos propres 

industries !  

On peut donc craindre que la France détient tou-

jours à l'heure actuelle des stocks d'armes chi-

miques non détruits, en dépit de la convention 

d'interdiction. Malgré la très grande opacité en 

la matière dans notre pays, le site du ministère 

de la Défense annonce de manière très laco-

nique : « Leur destruction est réalisée sous l’égide 

du ministère de la défense dans une installation 

prévue à cet effet, selon des critères environnemen-

taux et de sécurité de la plus haute exigence »... 

Pas très rassurant.. 

Enfin sur le cas précis de la Syrie, il faudrait aussi 

savoir qui a fabriqué les armes qui ont été utili-

sées. Là aussi, il ne peut s'agir que d'établisse-

ments industriels, or la Syrie n'est pas connue 

pour le caractère particulièrement en pointe de 

son industrie chimique... Alors une multinationale ? 

Laquelle ? Autant de questions auxquelles les 

inspecteurs internationaux n'ont pas paru s'inté-

resser jusqu'à présent. 

En conclusion, agir à quelque niveau que 

ce soit, pour empêcher l’utilisation 

d’armes chimiques, pour détruire les 

stocks existants, pour arrêter leur fabri-

cation, ne peut qu’être bénéfique pour 

la paix dans le monde et pour l’avenir 

de l’Humanité. 
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CCOGGETTISE 

C’est  au 48ème con-
grès de la CGT qu’a été instau-
ré un nouveau système de ré-
partition des cotisations, visant 
des objectifs de solidarité, d’ef-
ficacité et de transparence, et 
qu’a été créé CoGéTise, orga-
nisme national de répartition. Le 
nouveau système a été mis en 
place le 1er janvier 2007. Il est 
bâti sur une répartition en pour-
centages de la cotisation des 

syndiqués.  

La FNIC, d’abord opposée à ce 
système, a dû se résoudre à le 
mettre en application et à inci-
ter ses syndicats à faire de 
même. Aujourd’hui, il est indis-
pensable que chaque syndicat 
adopte ce mode de règlement 

de ses cotisations. 

Deux membres de la direction 
fédérale ont, au 50ème congrès, 
été élus au comité de gestion 
de CoGéTise afin de porter les 
demandes et remarques de la 

Fédération. 

 

C e document est destiné à rappeler les règles du sys-
tème de répartition et du règlement des cotisations 
aux organisations de la CGT. Nous vous demandons 

de le lire attentivement. 

Au début de la mise en place du système CoGéTise, la plu-
part des syndicats de la Fédération demandaient l’aide du 
secteur Orga pour remplir les bordereaux de règlements 
des cotisations, c’était normal. Mais cette aide est devenue 
un usage dans la Fédération : trop  de syndicats manquent 
de rigueur lorsqu’ils remplissent les bordereaux (erreurs de 
calcul, adresse du syndicat mal renseignée, code erroné, 
chèques qui ne correspondent pas au montant du reverse-

ment, etc.) 

Ce document rappelle les éléments nécessaires, dans le res-

pect des statuts de la CGT pour :  

 faire le point du nombre de ses syndiqués. 

 assurer l’indépendance financière de la CGT et de ses or-

ganisations. 

 

Le secteur Orga 

ARTICLE 34 : 
 
La cotisation syndicale versée régulièrement par chaque syndiqué – 
et sa ventilation à chacune des organisations qui constituent la CGT 
– matérialise son appartenance à la CGT et constitue un élément 
essentiel du financement de l’organisation. Elle assure l’indépen-
dance de toute l’organisation. Elle donne les moyens d’une activité 
syndicale de qualité et permet d’en assurer le développement. Cette 
cotisation est égale à 1 % du salaire net, toutes primes comprises. 
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NOUVELLES DISPOSITIONS 

 A compter de 2014, les timbres ne comporteront plus de valeur faciale : la déci-

sion a été prise par la direction fédérale en avril 2013, après réflexion et discus-
sions (notre Fédération est la seule de la CGT à avoir maintenu un montant impri-
mé sur les timbres), afin d’en alléger la gestion et l’envoi. Aucune incidence pour 
les syndicats et les syndiqués : il suffira, lors du versement des cotisations (voir en 

page 10), de mentionner le montant global des encaissements. 

Tous les salariés, actifs et retraités, même non imposables, bénéficieront d’un crédit d’impôt 

équivalant à 66 % de leur versement, au titre des cotisations syndicales. 

Le timbre FNI, le premier de 
l’année payé par le syndi-
qué, sert à financer le Fonds 
National Interprofessionnel 

FNI), le syndicat et à comptabiliser le 
nombre de syndiqués de la CGT. Le 
FNI est collecté par le syndicat et versé 
à CoGéTise au plus tard au cours du 
1er trimestre de chaque année. 

Les timbres men-
suels, onze au maxi-
mum, servent à fi-

nancer le syndicat, les Fédé-
rations, la Confédération et 
les organisations interprofes-
sionnelles (UD, UL, Région). 
Les timbres mensuels sont à 
collecter et à reverser très ré-
gulièrement. 

La cotisation comprend 

 LA COTISATION 

La cotisation du syndiqué matérialise son adhésion à la CGT. Son niveau 

est fixé, confédéralement et fédéralement, par les statuts, à 1 % du sa-

laire net, primes comprises.  
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TIMBRE MENSUEL DU SYNDIQUETIMBRE MENSUEL DU SYNDIQUETIMBRE MENSUEL DU SYNDIQUE   

33 % 
 

(de 29 à 37 %) 

67 % 
 

(de 64 à 72 %) 

COGETISECOGETISECOGETISE   
CGTCGTCGT   

 
10 % 

(Répartition décidée au CCN) 

CONFEDERATION UGICT UCR 

 

30 % pour la FNIC FNIC 

 

 

(Répartition décidée dans le département) 

UD UL Région 

25 % 
(de 21 à 29 %) 

3 % MENSUEL DE LA CGT « ENSEMBLE » 

% de base 
% minimum selon les modulations 

% de base 
% maximum selon les modulations 

 

33 % 

Syndicat 

TIMBRE FNI DU SYNDIQUETIMBRE FNI DU SYNDIQUETIMBRE FNI DU SYNDIQUE   

 
67 % COGETISE COGETISE COGETISE 

CGTCGTCGT   

 

 

 

 

(Répartition décidée au CCN) 

FNI INDECOSA AVENIR 
SOCIAL 
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Le 1er timbre de l’année (FNI), va di-
rectement au Fonds National Interpro-
fessionnel, pour 67 % de sa valeur. Le 

reste est pour le syndicat. 

Sur chaque timbre, le champ con-

fédéral reçoit 13 %. 

Le champ professionnel (la Fé-

dération) reçoit 30 % 

le champ territorial reçoit un pourcentage variable, déterminé 

chaque année, qui est le même pour les actifs et pour les 
retraités. Pour 2013, il varie entre 21 et 29 % selon les départe-

ments (par exemple 27 % pour le département 44). 

Le pourcentage pour chaque département est communiqué 
chaque année à l’ensemble des syndicats (voir page 9). Exemple : 
pour le département 39, un reversement global de 72 % est à ef-
fectuer à CoGéTise qui reversera son pourcentage à la Confédéra-

tion, à chaque Fédération et Union Départementale concernées, le 

solde restant au syndicat. 
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REPARTITION DES POURCENTAGES 2013 

dpt 

UD CFD FD TOTAL  
dpt 

UD CFD FD TOTAL 

% 

2013 

% 

2013 

% 

2013 

% 

2013  

% 

2013 

% 

2013 

% 

2013 % 2013 

01 25,00 13,00 30,00 68,00  48 25,00 13,00 30,00 68,00 

02 29,00 13,00 30,00 72,00  49 25,00 13,00 30,00 68,00 

03 29,00 13,00 30,00 72,00  50 25,00 13,00 30,00 68,00 

04 25,00 13,00 30,00 68,00  51 29,00 13,00 30,00 72,00 

05 25,00 13,00 30,00 68,00  52 29,00 13,00 30,00 72,00 

06 25,00 13,00 30,00 68,00  53 25,00 13,00 30,00 68,00 

07 25,00 13,00 30,00 68,00  54 25,00 13,00 30,00 68,00 

08 25,00 13,00 30,00 68,00  55 29,00 13,00 30,00 72,00 

09 27,00 13,00 30,00 70,00  56 25,00 13,00 30,00 68,00 

10 29,00 13,00 30,00 72,00  57 26,00 13,00 30,00 69,00 

11 26,00 13,00 30,00 69,00  58 27,00 13,00 30,00 70,00 

12 25,00 13,00 30,00 68,00  59 25,00 13,00 30,00 68,00 

13 25,00 13,00 30,00 68,00  60 29,00 13,00 30,00 72,00 

14 25,00 13,00 30,00 68,00  61 25,00 13,00 30,00 68,00 

15 26,00 13,00 30,00 69,00  62 25,00 13,00 30,00 68,00 

16 25,00 13,00 30,00 68,00  63 25,00 13,00 30,00 68,00 

17 25,00 13,00 30,00 68,00  64 25,00 13,00 30,00 68,00 

18 25,00 13,00 30,00 68,00  65 25,00 13,00 30,00 68,00 

19 26,00 13,00 30,00 69,00  66 25,00 13,00 30,00 68,00 

2A 27,00 13,00 30,00 70,00  67 27,00 13,00 30,00 70,00 

2B 27,00 13,00 30,00 70,00  68 27,00 13,00 30,00 70,00 

21 26,00 13,00 30,00 69,00  69 25,00 13,00 30,00 68,00 

22 25,00 13,00 30,00 68,00  70 28,00 13,00 30,00 71,00 

23 26,00 13,00 30,00 69,00  71 28,50 13,00 30,00 71,50 

24 25,00 13,00 30,00 68,00  72 25,00 13,00 30,00 68,00 

25 25,00 13,00 30,00 68,00  73 26,00 13,00 30,00 69,00 

26 25,00 13,00 30,00 68,00  74 29,00 13,00 30,00 72,00 

27 25,00 13,00 30,00 68,00  75 26,00 13,00 30,00 69,00 

28 29,00 13,00 30,00 72,00  76 25,00 13,00 30,00 68,00 

29 25,00 13,00 30,00 68,00  77 27,00 13,00 30,00 70,00 

30 25,00 13,00 30,00 68,00  78 25,00 13,00 30,00 68,00 

31 25,00 13,00 30,00 68,00  79 25,00 13,00 30,00 68,00 

32 25,00 13,00 30,00 68,00  80 29,00 13,00 30,00 72,00 

33 25,00 13,00 30,00 68,00  81 26,00 13,00 30,00 69,00 

34 27,50 13,00 30,00 70,50  82 25,00 13,00 30,00 68,00 

35 25,00 13,00 30,00 68,00  83 25,00 13,00 30,00 68,00 

36 27,10 13,00 30,00 70,10  84 25,00 13,00 30,00 68,00 

37 25,00 13,00 30,00 68,00  85 27,00 13,00 30,00 70,00 

38 25,00 13,00 30,00 68,00  86 26,00 13,00 30,00 69,00 

39 29,00 13,00 30,00 72,00  87 26,00 13,00 30,00 69,00 

40 25,00 13,00 30,00 68,00  88 29,00 13,00 30,00 72,00 

41 29,00 13,00 30,00 72,00  89 28,00 13,00 30,00 71,00 

42 25,00 13,00 30,00 68,00  90 29,00 13,00 30,00 72,00 

43 27,00 13,00 30,00 70,00  91 29,00 13,00 30,00 72,00 

44 27,00 13,00 30,00 70,00  92 27,00 13,00 30,00 70,00 

45 27,00 13,00 30,00 70,00  93 25,00 13,00 30,00 68,00 

46 25,00 13,00 30,00 68,00  94 27,00 13,00 30,00 70,00 

47 25,00 13,00 30,00 68,00  95 27,50 13,00 30,00 70,50 
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C hoisir le bordereau « rouge » pour les actifs (O/E ou UFICT), et « vert » pour les retraités (UFR) 
 

   

   Une déclaration peut comporter plusieurs bordereaux, avec un seul chèque pour le montant total 

de ces bordereaux. Par contre, il n’est pas possible d’avoir un seul bordereau avec plusieurs Par contre, il n’est pas possible d’avoir un seul bordereau avec plusieurs Par contre, il n’est pas possible d’avoir un seul bordereau avec plusieurs 

chèqueschèqueschèques   !!!   

 Ecrire de façon très lisible, lettres en majuscules et chiffres dans les rectangles appropriés. 

 Remplir la zone « expéditeur » : nom, adresse complète du syndicat, numéro de téléphone où 

joindre le responsable de la déclaration, nom de la Fédération. 

 Ecrire le code du syndicat (4 caractères). 

 Ne pas oublier de préciser l’année pour laquelle vous réglez. 

 Remplir les zones « FNI payés au syndicat » et « le nombre de timbres encaissé par le syndicat » . 

 Ne pas oublier de mentionner le numéro du chèque. 

   Si vous payez par chèque ATTENTIONATTENTIONATTENTION   : le montant du chèque doit être exactement le même que : le montant du chèque doit être exactement le même que : le montant du chèque doit être exactement le même que 

le total A + B du bordereau, ou, en cas de plusieurs bordereaux, le montant total de ces borde-le total A + B du bordereau, ou, en cas de plusieurs bordereaux, le montant total de ces borde-le total A + B du bordereau, ou, en cas de plusieurs bordereaux, le montant total de ces borde-

reaux.reaux.reaux.   

 Envoi du chèque, par la Poste à CoGéTise CGT – case 2-4 – 263 rue de Paris – 93516 Montreuil 

Cedex. 

1°) Connaître le code du syndicat1°) Connaître le code du syndicat1°) Connaître le code du syndicat   

Si le syndicat est identifié dans CoGiTiel, CoGéTise lui a attribué un code. Si le syn-

dicat n’a pas reçu son code, c’est qu’il n’a pas été enregistré dans le système. Il 

faut donc faire comme ci-dessous : 

 Le syndicat effectue sa première déclaration sur le formulaire imprimé, en lais-

sant le code en blanc mais en remplissant avec soin la partie « expéditeur » afin d’être 

identifié, et notamment le code postal du siège du syndicat. CoGéTise lui attribuera un code.  

 En  cas de code oublié, NE PAS REMPLIR LES CASES. 
 

2°) Connaître le pourcentage à appliquer2°) Connaître le pourcentage à appliquer2°) Connaître le pourcentage à appliquer   

 Sur les sommes payées au titre des FNI, le pourcentage est de 67 % -> 0,67. 

 Sur les sommes payées au titre des timbres mensuels, il est variable selon les départements, de 64 à 

72 % selon la modulation départementale (page 9). 

 Envoyer le formulaire imprimé dûment complété (page 10). 

 L’original peut être photocopié mais dans la taille réelle : tout agrandissement ou réduction, même 

minime, le rendrait illisible par le lecteur optique de CoGéTise. (cf Le Peuple). 

 Adresse postale : Cogetise-CGT, case 2-4, 263 rue de Paris, 

93516 Montreuil cedex Adresse internet : cogetise@cgt.fr 
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Dans cette négociation interprofessionnelle 

sur la formation professionnelle, la CGT por-

tera l’ambition d’un accord unanime visant 

à renforcer l’initiative individuelle des sala-

riés en l’appuyant sur des droits collectifs 

nouveaux. 

 Appréhender la formation tout à la fois 

de l’Homme, du Citoyen et du Travail-

leur. Ce principe plaide pour l’univer-

salité et demande une réforme ambi-

tieuse et inclusive. 

 Chacun doit pouvoir avoir accès à une 

formation qualifiante, reconnue par 

une certification professionnelle et don-

nant lieu à une classification dans les 

grilles de salaire. 

 Chacun doit pouvoir, au cours de sa 

carrière, progresser d’un niveau de 

qualification par l’accès à une forma-

tion promotionnelle favorisant son 

évolution professionnelle. 

 Chacun doit pouvoir se former réguliè-

rement dans l’entreprise, afin de main-

tenir ses qualifications, en acquérir 

d’autres, répondre aux mutations tech-

niques, technologiques,  énergétiques 

et environnementales, avoir accès à 

une mobilité choisie. 

 C’est une condition indispensable pour 

rester inclus dans l’emploi, pour y reve-

nir lorsqu’on a subi une rupture. 

L ’actualité de la formation profession-

nelle s’annonce très chargée dans les 

prochains mois, car c’est à la fois une négo-

ciation interprofessionnelle sur la formation 

professionnelle continue, prévue entre 

septembre et décembre 2013 et deux concertations : 

• l’une porte notamment sur la mise en œuvre en territoires des ré-

formes de la formation, liées à la décentralisation. 

• l’autre sur l’apprentissage. 

Elles impliquent les organisations syndicales, patronales, le gouverne-

ment, l’ARF (Association des Régions de France) et divers autres ac-

teurs du champ de la formation. L’ensemble de ces sujets devrait faire 

l’objet d’une loi en janvier 2014. 

PROPOSITIONS CGT pour la négociation inter-

professionnelle sur la formation professionnelle 

Calendrier prévisionnel 

 Jeudi 10 octobre 2013 

 Mercredi 23 octobre 2013 

 Mardi 5 novembre 2013 

 Jeudi 21 novembre 2013 

 Jeudi 5 décembre 2013 

 Jeudi 12 décembre 2013 
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 Chacun doit pouvoir bénéficier de for-

mations émancipatrices favorisant un 

exercice souverain de sa citoyenneté 

dans l’entreprise comme en dehors, une 

maîtrise des productions et des organi-

sations qui y président. Pour y parvenir, 

il faut donner des droits d’initiatives indi-

viduelles garantis collectivement et acter 

la possibilité pour les salariés et leurs 

représentants de négocier le plan de 

formation et ainsi, de peser en matière 

de définition et de contrôle de la poli-

tique de formation de l’entreprise. 

 La CGT revendique la création d’un 

droit d’initiative du salarié opposable 

dans l’entreprise lorsque la formation 

demandée s’inscrit dans des priorités 

définies par accord de branche ou par 

le plan de formation.  

 Il faut également se garder d’opposer 

les salariés en activité et les privés d’em-

ploi, ceux des TPE/PME et des grandes 

entreprises, les salariés en CDI et ceux 

en grande précarité, mais au contraire, 

répondre aux attentes de chacun en 

créant du droit pour tous. 

Ainsi, si la CGT ambitionne d’ouvrir aux pri-

vés d’emploi, des possibilités nouvelles 

d’accès à la formation, qui prennent en 

compte leurs aspirations et qui débouchent sur 

de réelles perspectives d’emplois, elle refuse 

tout traitement social du chômage qui instru-

mentaliserait la formation professionnelle afin 

de masquer les réalités. 

Ainsi, la CGT portera, pour assurer les transi-

tions à venir (démographiques, environnemen-

tales, énergétiques) l’impérieuse nécessité de 

reconnaître les besoins conséquents de fi-

nancements supplémentaires. 

Cela ne pourra être dépassé que sur la base 

d’un engagement plus fort de la nation, des 

régions et des entreprises. La mise en œuvre 

d’un CPF (Compte Personnel de Formation) 

universel l’exige. 

Suite à l’ANI du 11 janvier, le Compte Person-

nel de Formation a été inscrit dans la loi, alors 

que ni ses objectifs, ni ses bénéficiaires, ni en-

core ses financements n’ont été clairement 

identifiés. 

Devenu un des sujet centraux de la négociation 

qui s’ouvre, il fait l’objet d’attentes et de vi-

sées qui pourraient rapidement s’avérer con-

tradictoires. Certains y voient l’opportunité, 

sous couvert de responsabilisation des per-

sonnes, de dédouaner l’entreprise de ses obli-

gations en reportant sur les individus la res-

ponsabilité de leur propre formation. C’est le 

sens des positions d’une partie du patronat 

consistant à supprimer l’obligation légale en 

matière de financement du plan de forma-

tion (0,9%). La CGT condamne cette ap-

proche. La formation professionnelle ne doit 

pas devenir une variable d’ajustement au gré 

d’une conjoncture économique présentée tou-

jours plus difficile, sauf en matière de divi-

dendes versés aux actionnaires. 

Au contraire, la formation est essentielle, plus 

encore en période de grandes mutations. Elle 

ne peut  donc être envisagée ponctuellement, 

au coup par coup. 

Son efficience réside, notamment, dans la por-

tabilité des droits et la transférabilité des 

qualifications. 

Pour la CGT, il faut aussi tenir compte de ce 

qui marche bien, le nouvel outil qu’est le 

Compte Personnel Formation n’a pas voca-

tion à remplacer les dispositifs existants qui 

ont fait leurs preuves et donnent satisfaction. 
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Nous pensons particulièrement au Congé 

Individuel de Formation (CIF) qui doit trou-

ver plus de  financements dans le cadre de 

la réforme. 

La CGT veut rendre la formation plus acces-

sible aux salariés les moins formés, aux pré-

caires, aux travailleurs de l’artisanat des pe-

tites entreprises, à ceux qui connaissent des 

ruptures professionnelles répétées, à toutes 

et tous, quels que soient leurs lieux de vie. 

Cela nécessite que chaque individu ait réelle-

ment un droit d’accès gratuit aux services 

publics de l’information et de l’orientation 

permettant l’accès à une information gra-

tuite, complète et objective, à un conseil, 

un accompagnement et  un droit de tirage 

social, favorisant les actions de formation 

garantissant un premier niveau de compé-

tences et ultérieurement  une progression 

d’au moins un niveau de qualification. 

C’est, pour la CGT, ce que doit prévoir la 

mise en œuvre formelle d’un « compte » per-

sonnel et du conseil en évolution profession-

nelle. 

La négociation qui s’ouvre, porte des enjeux 

majeurs pour l’ensemble du monde du travail. 

Pour la CGT, il est indispensable de  

prendre le temps de la négociation 

pour viser un accord unanime et con-

fier, ensuite au législatif, le soin de 

jouer véritablement son rôle d’amé-

lioration et d’extension. 

« Ce n’est pas un secret, à la CGT nous 

sommes opposés à la fin de l’obligation légale. 

Nous savions que c’était dans les tuyaux car 

plusieurs ballons d’essai avaient été envoyés 

par le Medef qui présente cela de façon posi-

tive. Mais ce qui nous surprend aujourd’hui, 

c’est qu’un ministre du Travail, s’exprime sur le 

sujet à la veille de l’ouverture de la négocia-

tion, alors que ce n’était pas dans la lettre de 

cadrage. C’est une drôle de conception du dia-

logue social » a indiqué Catherine Perret au 

Quotidien de la formation, jeudi 12 sep-

tembre. 

La responsable confédérale n’est pas hostile 

à un débat sur le financement de la forma-

tion professionnelle, sur un niveau de contri-

bution ou une répartition. Mais pas question 

de toucher au principe d’une contribution lé-

gale : « C’est un incontournable. Aujourd’hui le 

Medef souhaite revoir le financement du plan 

de formation de façon conjoncturelle, pour 

qu’il puisse être adapté au gré de la situation 

de l’entreprise. C’est la même logique que l’on 

trouve dans l’ANI du 11 janvier 2013, ils veu-

lent pouvoir moduler d’année en année, former 

sur ce qui les intéresse. L’obligation légale est 

un cadre plancher. Sa remise en cause est une 

rupture idéologique ! » s’insurge-t-elle. 

Le problème ne réside pas, selon elle, dans 

le niveau du taux, mais dans l’abandon d’un 

taux minimum. D’autant que d’après Cathe-

rine Perret, les entreprises ne peuvent attes-

ter de la qualité des formations prescrites 

aux salariés : « dans une grande majorité de 

plans de formation, les formations concernent 
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 La fin de l’obligation légale est une rupture idéologique !   

La remise en cause par Michel Sapin, ministre du Travail, de l’Emploi, 

de la Formation professionnelle et du Dialogue social lors des Entretiens 

de la cohésion sociale mercredi 11 septembre de l’obligation légale de 

financement de la formation des entreprises (« le fameux 0,9%  ») a 

été une surprise. Cette annonce vise à limiter, à cadrer les débats à l’ou-

verture de la négociation de la réforme de la formation professionnelle. 

de l’adaptation à l’emploi pour faire face aux 

mutations économiques. Quel regard ont les 

salariés ou leurs instances représentatives sur 

la qualité de ces formations ? Elles sont de plus 

en plus courtes, de moins en moins quali-

fiantes, quasiment jamais reconnues en termes 

d’évolution de carrière ou de rémunération. 

Cela nous semble très défavorable à l’évolu-

tion des compétences des salariés. » 

À l’orée de la négociation, la secrétaire con-

fédérale, qui rappelle que la CGT n’était 

pas demandeur d’une autre réforme de la 

formation professionnelle, jouera néanmoins 

le jeu : « Nous entrons en négociation pour 

gagner des droits supplémentaires pour les 

salariés ! ». Dans les limites de la lettre de 

cadrage. 
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Union européenne/Etats Unis d’Amérique : at-

tention à ne pas laisser construire un « ordre 

nouveau » sans nous ! 

A  l’heure ou ces lignes sont écrites les dis-

cussions sur l’accord de libre-échange 

entre l’UE et les USA (Union Européenne/

Etats Unis d’Amérique) vont bon train et  ne 

viennent en rien perturber la vie du simple 

citoyen ! A cela une raison simple, sur le con-

tenu de ces discussions c’est le silence absolu 

qui est de mise (rien dans les TV, dans les 

radios et autres organes de presse – à 

quelques  exceptions près). 

Quelques données avant d’aborder la ques-

tion sur le fond : 

60 % du PIB (produit intérieur brut) mon-

dial est le résultat des échanges entre UE/

USA.  

Il en est de même pour le commerce mon-

dial dont 40 % proviennent toujours des  

échanges entre UE/USA. 

Ajouter à cela que 62 % des stocks des 

investissements directs sont assurés par les 

deux mêmes. 

Et que 1,7 milliards d’euros sont échangés 

tous les jours entre UE/USA, assurant les flux 

commerciaux. 

En fait on peut affirmer, sans crainte de se 

tromper, que UE/USA sont plus en situation 

de partenariat essentiel que de concurrents 

commerciaux. Le monde et les peuples sont 

donc face à deux géants de l’économie et de 

la finance, avec pour conséquence que dès 

que l’un éternue l’autre s’enrhume ! Certes, 

dans ce partenariat entre les deux entités 

tout n’est pas toujours « rose ». Des conflits 

d’intérêts apparaissent, notamment sur les 

politiques économiques de l’un par rapport à 

l’autre. C’est sur le terrain des négociations 

commerciales transatlantiques qu’ils se font le 

plus sentir. Quand ce ne sont pas les affaires 

d’espionnage qui viennent mettre quelques 

grains de sable dans les rouages. Révélant 

d’ailleurs à ce propos que les USA n’ont au-

cun principe politique mais seulement leurs 

intérêts à défendre. 

A ce constat il faut ajouter que UE/USA ne 

représentent que 500 à 600 millions d’habi-

tants face aux géants asiatiques et qu’ils ont 

donc intérêt à s’entendre, c’est l’objet essen-

tiel de l’ouverture, il y a quelques semaines, 

des négociations afin de créer la plus grande 
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zone de libre 

échange du monde. 

Sur le fond, ces 

discussions doivent 

aussi porter sur 

comment faire évo-

luer les règles in-

ternationales pour tendre à une plus grande 

multi-latéralité dans les échanges au niveau 

planétaire. Dit autrement, cela signifie 

« comment agir pour que le mode de pro-

duction et d’échange capitaliste règnent en 

maître sur tout le globe et que toutes les con-

traintes, de quelque nature qu’elles soient, 

soient levées afin de ne pas entraver son dé-

veloppement » ? 

Le président de la Commission Européenne, 

M. José Manuel Barroso, c’est exprimé claire-

ment en ce sens  « les négociations vont défi-

nir une norme, non seulement pour notre com-

merce et notre investissement bilatéral, dont 

font partie les questions de réglementation, 

mais aussi pour le développement des règles 

du commerce mondial ». En mars prochain se-

ra présenté aux Etats membres de l’UE un 

projet de directive de négociations. 

Nous pourrions nous poser la question de sa-

voir en quoi cela nous concerne ? Et bien tout 

simplement parce que les discussions UE/USA 

vont porter sur tous les domaines, de l’agri-

culture à la « taille » des ceintures de sécuri-

té dans les voitures, en passant par le baril 

de lessive… Tout comme les domaines du 

travail, de la santé et de l’alimentation. 

Dans l’argumentaire avancé pour nous faire 

admettre le bien-fondé de cet « éventuel 

accord » nos dirigeants font miroiter qu’il se-

rait créateur d’emplois, de croissance écono-

mique, bref une sortie de la crise. 

A l’analyse c’est de tout autre chose dont il 

s’agit dans ces discussions : la mise en place 

d’une gouvernance mondiale basée sur les 

normes marchandes, aucun secteur ne doit 

échapper au concept capitaliste que tout doit 

être considéré comme une marchandise qui 

s’achète et qui se vend, y compris bien enten-

du les domaines réservés, jusqu’à présent, 

aux services publics. Avec pour corollaire une 

liberté totale pour les multinationales d’agir 

à leur guise. Renforçant de fait leur pouvoir 

économique  et financier, dépassant même 

celui des Etats, laissant libre court à l’exploi-

tation des ressources naturelles sans aucune 

limite. Menaçant ainsi l’autonomie politique, 

économique et sociale des pouvoirs publics.  

Il est important de souligner ici que dans 

l’approche des thèmes de discussion, nos diri-

geants ont bien pris soin de mettre de côté 

les questions relatives à une humanisation des 

normes sociales et fiscales, instaurant de fait 

une concurrence entre système législatif, no-

tamment celui du travail salarié, favorisant 

ainsi le « dumping » social. Rien sur l’univer-

salité d’un accès au droit à la santé pour 

tous, au droit à un travail décent et une juste 

répartition des richesses créées par le seul 

travail de l’Homme. 

Comme tout ce micmac à venir risque de 

faire grincer des dents les populations, afin 

de prévenir d’éventuelles protestations, il se-

ra prévu, dans l’accord, d’importantes me-

sures sécuritaires. 
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Sous couvert de lutte anti-terroriste seront 

mises en place des ententes judiciaires, pé-

nales et policières – à l’encontre du respect 

du droit fondamental de la vie privée - Il 

faudra bien contenir les foules mécontentes, 

faire taire les contestataires de l’« Ordre 

Nouveau », ainsi établi.  

Faut-il en conclure que cette « bonne foi » 

aurait quelque chose à craindre d’une plus 

grande transparence ? 

Affaire à suivre…. 

En conclusion 

Cette affaire nous concerne car elle déter-

mine notre avenir et celui de nos familles.  

Nous  devons exiger, en tant que  travail-

leur et citoyen : 

 Que le secret qui entoure ces discussions soit levé et que les discussions 

cessent immédiatement. 

 Contribuer à faire connaître autour de nous ce qui se trame dans notre 

dos, aider à élever le niveau de conscience sur le sujet, interpeller les par-

lementaires nationaux comme européens afin qu’eux même interpellent la 

Commission de Bruxelles. 

La CES (Confédération Européenne des Syndicats) a pris position par la voix 

de la Secrétaire générale qui a déclarée : 

« … le public n’est pas au courant de la manière dont la Commission ou nos gou-

vernements définiront le mandat de l’UE. C’est là un problème énorme pour la dé-

mocratie qui ne contribuera pas à susciter le soutien du public pour ces négocia-

tions. » 

« De récents procès à la Cour de justice européenne ont montré que le monde des 

affaires et les responsables politiques ont un accès privilégié à ces documents », a

-t-elle ajouté, « cela augmente le danger que les négociations commerciales 

soient perçues comme un plan des entreprises pour réduire les conditions de tra-

vail et la place des services publics. La transparence est essentielle pour prouver la 

bonne foi de nos négociateurs commerciaux. »  



 

 



 

 


